
« Nous devons anéantir les ennemis de la République... et 
déchoir de la nationalité ceux qui bafouent ce qu’est l’âme 
française »

Manuels Valls, Premier ministre,
14 novembre 2015

S’il faut reconnaître une certaine continuité à la Répu-
blique française, c’est bien celle des assassinats de 

masse. De la Terreur d’Etat de 1793-94 qui a justement don-
né naissance au mot terrorisme jusqu’à l’écrasement des 
insurgés de 1848 et de ceux de la Commune de 1871 ; de 
la colonisation ou la déportation des Juifs permise par des 
fichiers antérieurs jusqu’aux massacres de manifestants 
algériens en 1961 en plein coeur de Paris, toutes les Ré-
publiques françaises ont massacré sans compter pour que 
des puissants continuent de dominer et d’exploiter tout 
le monde. La République française est une montagne de 
cadavres dont l’ordure qui en constitue le sommet n’a pu 
se maintenir en place qu’en écrasant ses véritables enne-
mis, les révoltés et les révolutionnaires qui se sont battus 
pour un monde de justice et de liberté. L’ «âme française», 
si cette connerie sans nom pouvait jamais exister, serait un 
placard bourré à craquer de voix criant vengeance contre 
les bourgeois, les politiciens, les flics, les militaires et les 
curés qui les ont piétinées pour asseoir leur pouvoir.

Ah, mais tout ça c’est du passé. Non ? Des décennies de 
participation citoyenne, d’intégration marchande et de dé-
possession généralisée ont-elles vraiment fait oublier à 
ceux qui gardent encore un brin de sensibilité, que tirer 
dans le tas n’est pas l’exclusivité de lointains terroristes ? 
Que depuis quelques années l’Etat français a fait son grand 
retour sur la scène internationale du terrorisme étatique, 
en multipliant ses attaques militaires aux quatre coins de 
la planète (Libye, Mali, Afghanistan, Côte d’Ivoire, Somalie, 
Centrafrique, Irak, Syrie). Le prétexte change à chaque fois, 
mais les raisons restent les mêmes : garder le contrôle de 
ressources stratégiques, gagner de nouveaux marchés et 
zones d’influence, préserver ses intérêts face à ses concur-
rents, éviter que des insurrections ne se transforment en 
expérimentations de liberté. Et s’il en était encore besoin, 
des avertissements sont même lancés pour prévenir les in-
dolents que cette logique de guerre ne connaîtra pas de 
limites territoriales : la mort d’un manifestant l’an dernier 
à Sivens ou les corps criblés d’éclats de ceux de Notre-
Dame-des-Landes et de Montabot rappellent que les gre-
nades offensives en kaki n’hésitent pas, ici non plus, à être 
lancées contre des foules pour semer la terreur.

Car qu’est-ce que le terrorisme, sinon frapper dans le 
tas de manière indiscrimée pour tenter de préserver ou 
conquérir le pouvoir ? Un peu comme le font les riches en 
tuant et mutilant quotidiennement des millions d’êtres hu-
mains au travail au nom du fric qu’ils tirent de leur exploi-
tation. Un peu comme le font les industriels et leurs laquais 
en blouses blanches en empoisonnant durablement toute 
vie sur terre. Un peu comme tous les Etats qui enferment et 
torturent à petit feu les exclus de leurs paradis marchands 

et les rebelles à leurs lois en les enfermant entre quatre 
murs pendant des années. Un peu comme ces grrrandes 
démocraties qui ont fait de la Méditerranée un cimetière 
peuplé de milliers d’indésirables ayant eu le tort de ne pas 
disposer du petit bout de papier adéquat. Mais la paix de 
l’Etat et du capitalisme est à ce prix. La paix des puissants, 
c’est la guerre contre les dominés, à l’intérieur comme à 
l’extérieur de ses frontières.

Le 13 novembre à Paris, la règle du jeu a été respectée. 
Qu’il se baptise islamique ou république, califat ou démo-
cratie, l’Etat reste l’Etat, c’est-à-dire une puissance autori-
taire dont la violence de masse s’applique contre tous ceux 
qui ne se soumettent pas à son ordre souverain. L’un des 
principes de tout Etat est de ne reconnaître que des sujets. 
Des sujets qui doivent obéir à des lois dictées d’en haut, 
c’est-à-dire tout le contraire d’individus libres qui peuvent 
s’auto-organiser sans dirigés ni dirigeants. Des bombarde-
ments de Dresde et Hiroshima jusqu’aux villages du Viet-
nam passés au napalm ou ceux de Syrie sous des barils de 
TNT, les Etats n’ont jamais hésité dans leurs sales guerres 
à sacrifier une partie de leur propre population, ou celles 
de leurs concurrents. En frappant des passants parisiens 
au hasard pour punir leur Etat, les petits soldats de Daech 
n’ont fait que reproduire l’implacable logique de leurs 
concurrents. Une logique terrible, aussi terrible que peut 
l’être tout pouvoir étatique

L’état d’urgence décrété en France depuis hier, mesure de 
guerre intérieure d’un gouvernement qui place le pays en 
adéquation avec sa politique de terrorisme international, 
n’est qu’un pas de plus dans la praxis de base de n’importe 
quel gouvernement, visant à la normalisation forcée de la 
vie, à sa codification institutionnelle, à sa standardisation 
technologique. Parce que si l’Etat regarde le futur, que voit-
il ? Des cracks économiques, un chômage de masse, un 
épuisement des ressources, des conflits militaires interna-
tionaux, des guerres civiles, des catastrophes écologiques, 
des exodes de population... Il voit en somme un monde 
toujours plus instable, où les pauvres sont toujours plus 
nombreux et concentrés, un monde suintant de désespoir, 
qui se transforme en énorme poudrière, en proie à des 
tensions en tous genres (sociales, identitaires, religieuses). 
Un monde où l’allumage de la moindre étincelle, quelle 
qu’elle soit, ne doit pas être tolérée par une démocratie 
toujours plus totalitaire. Alors, tout comme « citoyen » est 
l’autre mot pour « flic », la « guerre au terrorisme » signifie 
avant tout la guerre contre tous ceux qui rompent les rangs 
du pouvoir. A tous les insoumis de la pacification sociale, à 
tous les déserteurs des guerres entre puissants et autori-
taires, sabotons l’Union nationale...

Un mauvais sujet,
ennemi de la République et de tous les Etats

Paris, 14 novembre 2015

Ni de leur Guerre,
Ni de leur Paix !


